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PROVINCE DE QUÉBEC
MRC DES LAURENTIDES
MUNICIPALITÉDE SAINT-FAUSTIN-LAC-CARRÉ

PROCES-VERBAL de la séanceordinaire du conseil de la Municipalité de Saint-Faustin-
Lac-Carré, présidéepar Monsieur le maire Pierre Poirier et tenue le 7 mars 2017, â19h30,
âla salle du conseil de l'hôte]de ville situéau 100, Place de la Mairie.

SONT PRÉSENTS Monsieur Pierre Poirier, maire
Monsieur Michel Bédard,conseiller
Monsieur Paul Edmond Ouellet, conseiller
MonsieurAlain Lauzon, conseiller
Monsieur AndréBrisson, conseiller
Monsieur Jean Simon Levert, conseiller
Madame Lise Lalonde, conseillère

SONT AUSSI PRESENTS : Monsieur Giiles Bêlanger,directeur général
Madame Danielle Gauthier, directrice généraleadjointe

OUVERTURE DE LA SÉANCEORDINAIRE

Sous la présidencede Monsieur Pierre Poirier, la séanceordinaire est ouverte à19h30.

RÉSOLUTION9026-03-2017
AD^)PTION DE L'ORDRE DU JOUR DE LA SÉANCEORDINAIRE

II est proposépar Monsieur le conseiller AndréBrisson :

D'ADOPTER l'ordre du jour aprèsavoir devancél'item 7.1 aprèsl'item 3.

7.1 Embauche de Barbara Campbell au poste temporaire d'agent de communications

1. OUVERTURE DE LA SÉANCE ORDINAIRE

2. ADOPTION DE L'ORDRE DU JOUR DE LA SÉANCE ORDINAIRE

3. PÉRIODE DE QUESTIONS

7.1 Embauche de Barbara Campbell au poste temporaire d'agent de communications

4. APPRQBATIQN DES PROCÉS-VERBAUX

5. ADMINISTRATION GÉNÉRALE

5.1 Subventions aux organismes âbut non lucratif

5.2 Dépôtde la liste des personnes engagêes

5.3 Signature d'une lettre d'entente avec le syndicat concemant la créationd'un poste
temporaire d'agent de communications

5.4 Conclusion d'une entente avec la MRC des Laurentides pour la fourniture de
services informatiques

5.5 Appui ât'événementGran Fondo Mont-Tremblant

5.6 Participation au Relais pour la vie de la Sociétécanadienne du cancer

5.7 Entente de terminaison d'emploi

5.8 Avis de motion -règlement numéro 253-1-2017 amendant le règlement253-2016
décrétanttes tarifs municipaux
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6. TRÉSORERIE

6.1 Approbation de la liste des débourséset des comptes àpayer

6.2 Retiré

6.3 Retiré

6.4 Dépôtde la liste des autorisations de dépensesaccordées en vertu du règlement
160-2007 décrétantles règlesde contrôleet de suivi budgétaires

7. GREFFE

7.2 Affectation de crédits pour la création du poste temporaire d'agent de
communicatlons

8. TRAVAUX PUBLICS

8.1 Approbation du devis pour la fourniture de produits de diesel et d'essence et
autorisation de procéderâl'appel d'offres

8.2 Réception définitivedes travaux de restauration et de nettoyage après incendie du
garage et de l'hôtel de ville et remboursement de la retenue contractuelle réalisés
par Sinistre Laurentides (9085-5198 Québec inc) et remboursement de la retenue
contractuelle

8.3 Embauche au poste temporaire de journalier-chauffeur-opérateur

8.4 Approbation du devis pour la fourniture et livraison de pierre concassée et
autorisation de procéderâun appel d'offres

8.5 Appui âl'Association des travaux publics d'Amérique(ATPA) - chapitre du Québec
dans la mise en  uvre des objectifs de son orientation stratégique2015-2018

8.6 Approbation du devis pour la construction du réservoird'eau potable au Mont Blanc
et autorisation de procéderâun appel d'offres public

8.7 Octroi d'un contrat âLevert Paysage pour les services d'horticulture pour la saison
2017

9. COMITÉCONSULTATIF D'URBANISME_(CCU)

9.1 Demande de dérogation mineure visant le lotissement d'un terrain sur la propriété
situéeau 1475-1487, rue Saint-Faustin. lot 5 413 938 du cadastre du Québec

9.2 Demande d'approbation en vertu du P.I.I.A.-003 visant la construction d'un bâtiment
principal sur la propriétésituéesur la rue du Sommet, lot 5 883 283 du cadastre du
Québec

9.3 Demande d'approbation en vertu du P.I.I.A.-003 visant la construction d'une clôture
sur la propriétésituéesur la rue du Sommet, lot 5 883 283 du cadastre du Québec

9.4 Demande d'approbation en vertu du P.I.I.A.-005 visant la construction d'un bâtiment
principal sur la propriétésituéesur la rue du Hari'ang-des-Neiges, lot 5 991 537 du
cadastre du Québec

9.5 Demande de modification du règlementde zonage numêro 194-201 1, afin d'ajouter â
la classe d'usage c9 « contracteur en excavation, avec entreposage en vrac â
l'extérieur»dans la zone ca-712

9.6 Demande d'approbation en vertu du P.I.I.A.-005 visant l'agrandissement du
bâtimentprincipal sur la propriétésituéeau 32, chemin du Valais, lot 5 414 856 du
cadastre du Québec

9.7 Demande d'approbation en vertu du P.I.I.A.-005 visant l'aménagementd'un chemin
d'accès sur la propriétésituée sur la rue du Domaine-Lauzon, lot 5413 373 du
cadastre du Québec
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9.8 Demande d'usage conditionnel visant une «résidence de tourisme » sur la
propriétésituée au 1213, chemin du Lac-Caché, lot 5502478 du cadastre du
Québec

9.9 Demande d'usage conditionnel visant une «résidence de tourisme » sur la
propriétésituéesur le chemin Wilfrid, lot 5 503 845 du cadastre du Québec

9.10 Demande d'usage conditionnel visant deux «résidences de tourisme » sur la
propriétésituéesur le chemin Wilfrid, lot 5 503 778 du cadastre du Québec

10. COWIITÉCONSULTATIF EN ENVIRONNEMENT (ÇCE)

11. URBANISME ET ENVIRONNEMENT

11.1 Adoption du règlement 191-2-2017 amendant le règlement 191-2011 relatif â la
constitution du comitéconsultatif sur l'environnement afin de modifier le quorum et
ajouter un membre du conseil âtitre de substitut

11.2 Nomination de Jean-Simon Levert âtitre de substitut au comitéconsultatif sur
l'environnement

11.3 Adoption du règlement numéro 194-29-2017 amendant le règlement de zonage
numéro194-2011 afin d'ajouter l'usage réservoird'eau potable dans la zone Ht 719

11.4 Adoption du règlementnuméro201-2-2017 amendant le règlementsur les usages
conditionnels numéro201-2012 afin de tarifer les demandes d'usages conditionnels

11.5 Adoption du second projet de règlement numéro 194-30-2017 amendant le
règlement de zonage numéro 194-2011 afin de modifier certains usages dans les
zones Ca 707, Ca 723, Ca 741,1 745, Ca 759, I 760,I764 etI766

11.6 Adoption du second projet de règlement numéro 201-3-2017 amendant le
règlementsur les usages conditionneis numéro201-2012 afin d'autoriser en usage
conditionnel les mini-entrepôtsadjacents âla route 117

11.7 Acceptation d'une proposition pour fins de développementcommercial d'un terrain
situésurlaroute 117

11.8 Retiré

11.9 Avis de motion -règlementnuméro 194-31-2017 amendant le règlement de zonage
numéro 194-2011 afin d'ajouter l'usage de service de construction et de garage de
stationnement pour véhiculeslourds dans la zone Ca 712

11.10 Adoption du projet de règlement numéro 194-31-2017 amendant le règlement de
zonage numéro194-2011 afin d'ajouter l'usage de sen/ice de construction et de garage
de stationnement pour véhiculeslourds dans la zone Ca 71 2

11.11 Avis de motion - règlement numéro 201-4-2017 amendant te règlement sur les
usages conditionnels numéro 201-2012 afin d'autoriser en usage conditionnel
l'entreposage en vrac dans la zone CA 712

11.12 Adoption du projet de règlementnuméro201 -4-2017 amendant le règlementsur les
usages conditionnels numéro 201-2012 afin d'autoriser en usage conditionnel
l'entreposage en vrac dans la zone CA 712

12. SÉCURITÈPUBLIQUE ET SERVICE D'INCENDIE

12.1 Modification au contrat octroyépour le contrôlecanin pour l'année2017

13. SPORTS. LOISIRS ET CULTURE

13.1 Nomination de Line Grandmaison âtitre de membre du comité consultatif sur la
culture

13.2 Embauche au poste d'animateur communautaire temporaire
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14. TOUR DE TABLE DES MEMBRES DU CONSEIL

15. PÉRIODEDE QUESTIONS

16. LEVÉEDE LA SÈANCE

Cette proposition est adoptéeâl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE

PÉRIODEDE QUESTIONS

Monsieur le maire invite les personnes présentesâla périodede questions.

RÉSOLUTION9027-03-2017
EMBAUCHE DE BARBARA CAMPBELL AU POSTE TEMPORAIRE D'AGENT DE
COMMUNICATIONS

CONSIDERANT QUE suite â la creation d'un nouveau poste temporaire d'agent de
communications, il y a lieu de procéderâl'embauche d'une personne pour le combler ;

CONSIDERANT QUE suite âla publication d'une offre d'emploi. Madame Danielle Gauthier,
directrice généraleadjointe et Monsieur Gilles Bélanger. directeur généralrecommandent
l'embauche de Madame Barbara Campbell.

11 est proposépar Monsieur !e conseillerAndréBrisson :

D'EMBAUCHER Barbara Campbell au poste temporaire d'agent de communications â
compter du 20 mars 2017 pour une périoded'un an.

Le salaire et les conditions de travail de l'agent de communications temporaire sont fixés
conformémentâla lettre d'entente numéro40 intervenue avec le syndicat.

Cette proposition est adoptéeàl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE

CERTIFICAT DE DISPONIBI_LITÉDE^REDU-S

Je, soussigné, Gilles Bélanger. directeur généralet secrétaire-trésorier, certifie que la
Murypipalitédispose des créditssuffisants pour effectuer les dépensesprécitées.

RÉSOLUTION9028-03-2017
APPROBATION DU PROCÈS-VERBAL

Chaque membre du conseil ayant reçu le procès-verbalde la séanceordinaire du 7 février
2017, le directeur généralest dispenséd'en faire la lecture.

II est proposépar Monsieur le conseiller Jean Simon Levert •

D'APPROUVER le procès-verbalde la séancedu 7 février2017 tel que rédigé.

Cette proposition est adoptéeàl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE
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RÉSOLUTION9029-03-2017
SUBVENTIONS AUX ORGANISMES ÂBUT NON LUCRATIF

CONSIDERANT QUE différentsorganismes sans but lucratif demandent àla Municipalité
une aide financière pour les aider â défrayer les coûts inhérents à leurs activités
respectives.

II est proposépar Madame la conseillèreLise Lalonde :

D'AUTORISER le versement des subventions suivantes:

ORGANISME

Groupe d'Art Saint-Faustin (concours annuel)

Moisson Laurentides (tournoi de golf)

SociétéCanadienne de la Scléroseen plaques (tournoi de golf)

Paroisse Sainte-Trinité(souper)

Association des personnes handicapéesClair-Soleil (souper
spaghetti)

MONTANT

3000$

460$

660$

350$

105$

Cette proposition est adoptéeâl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE

CERTIFICAT DE DISPONIBILITÉDE CRÉDITS

Je, soussigné, Gilles Bélanger, directeur généralet secrétaire-trésorier, certifie que la
Municipalitédispose des créditssuffisants pour effectuer les dépensesprécitées.

DÉPÔTDE LA LISTE DES PERSONNES ENGAGÉËS

Le directeur généralprocèdeau dépôtde la liste des personnes engagéesconformémentà
l'article 165.1 du Code municipal.

RÉSOLUTION9030-03-2017
SIGNATURE D'UNE LETTRE D'ENTENTE AVEC LE SYNDICAT CONCERNANT LA
CRÉATIOND'UN POSTE TEMPORAIRE D'AGENT DE COMMUNICATIONS

CONSIDÉRANTQUE la Municipalité souhaite promouvoir son territoire en entreprenant
des actions concrètesvisant l'attraction et la retention de nouveaux résidentset travailleurs
et âles encourager âdévelopperun sentiment d'appartenance àleur territoire ;

CONSIDÉRANTQUE la Municipalitéa adopté, entre autres, le plan d'action découlantde
la politique familiale et démarche municipalité amie des aînés, lequel comprend plusieurs
actions reliées aux communications entre la IVIunicipalité les familles, les aînés et les
organismes du milieu ;

CONSIDÉRANT QUE la municipalité souhaite assurer l'élaboration des outils de
communication, ainsi que la diffusion de l'information, la promotion et la couverture des
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activitésde la Municipalité:

CONSIDÉRANT QUE la municipalité désire créer un poste temporaire âtemps plein
d'agent de communications pour organiser et gérer les communications de la municipalité
afin de mieux informer les citoyens, commerces et industries ;

CONSIDERANT QU'il y a lieu de conclure une entente avec le syndicat ;

CONSIDERANT QUE le syndicat des travailleuses et travailleurs de la Municipalité de
Saint-Faustin-Lac-Carré(CSN) n'a pas d'objection âsigner telle entente.

I] est proposépar Monsieur le conseiller AndréBrisson :

D'AUTORISER le maire et le directeur généralâsigner la lettre d'entente numéro40 visant
la créationd'un poste temporaire d'agent de comnnunications d'une duréed'un an âtemps
plein.

Cette proposition est adoptéeâl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE

RÉSOLUTION9031-03-2017
CONCLUSION D'UNE ENTENTE AVEC LA MRC DES LAURENTIDES POUR LA
FOURNITURE DE SERVICES INFORMATIQUES

CONSIDERANT QUE la MRC des Laurentides offre â la Municipalité divers services
informatiques ;

CONSIDERANT QU'il y a lieu de convenir d'une entente pour définir le rôle et les
responsabilitésde chacune des parties quant aux services informatiques.

II est proposépar Monsleur le conseiller IVlichel Bédard :

D'AUTORISER le maire et le directeur généralâsigner le protocole d'entente relativement
à la fourniture de services informatiques par la MRC des Laurentides, dont copie est
annexéeàla présenterésolution pour en faire partie intégrante.

Cette propositton est adoptéeâl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE

RESOLUTION 9032-03-2017
APPUI ÀL'ÉVÉNEMENTGRANFQNDOMONT-TREMBLANT

CONSIDERANT QUE le Gran Fondo ^4ont-T^emblant est une randonnéecyclosportive qui
rassemble des centaines d'amateurs de vélosur route issus de tous les niveaux. dans un
climat non compétitifet dont la cinquièmeêditionse tiendra le 27 mai 2017 ;

CONSIDERANT QUE le parcours ne traverse pas le territoire de Saint-Faustin-Lac-Carré
mais qu'advenant une urgence, ]e trajet pourrait êtremodifiéet emprunter la rue Principale.

II est proposépar Monsieur le conseiller Michel Bédard :

D'APPUYER l'événementGran Fondo qui se tiendra le 27 mai 2017 et l'autoriser àcirculer
sur notre territoire, advenant une modification du parcours initial.

Cette proposition est adoptéeàl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE



de résolullon
ou annotation

s:
s
s.

RÉSOLUTION9033-03-2017
PARTICIPATION AU RELAIS POUR LA VIE DE LA SOCIÉTÉCANADIENNE DU
CANCER

CONSIDERANT QUE la neuvièmeédition du Relais pour la vie de la Sociétécanadienne
du cancer aura lieu au Domaine St-Bernard de Mont-Tremblant le 9 juin 2017 ;

CONSIDERANT QU'il s'agit d'une cause qui nous concerne tous puisque
malheureusement, chacun a dans son entourage une personne touchéepar le cancer;

CONSIDERANT QU'une telle activiténécessiteune organisation colossale ;

CONSIDERANT QUE la Municipalitésouhaite participer âl'organisation de cette activitéde
levéede fonds pour une huitièmeannée.

II est proposépar Madame la conseillèreLise Lalonde :

D'ENCOURAGER les citoyens àparticiper âcette activitéen se joignant âune équipeou en
contribuant généreusementàcette cause pour aider àfinancer la recherche et offrir de
l'information et du soutien aux personnes touchéespar le cancer ;

DE FOURNIR la prestation de travail d'employés du service des travaux publics, afin
d'aider âl'organisation du site situéau Domaine St-Bernard de Mont-Tremblant.

Cette proposition est adoptéeâl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE

RÉSOLUTION9034-03-2017
ENTENTE DE TERMINA1SON D'EMPLOI

CONSIDERANT QU'une entente de terminaison d'emploi - transaction-quittance entre
l'employénuméromatricule 32-0331, le syndicat et Gilles Bélanger,directeur général,a été
signéele 28 février2017.

II est proposépar Monsieur le conseilier Jean Simon Levert :

D'ENTÉRINERrétroactivementl'entente signéepar le directeur général,Gilles Béianger, le
28 février2017 concernant l'employénuméromatricule 32-0331.

Cette proposition est adoptéeàl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE

CERTIFICAT DE DISPONIBILITÉDE CRÉDITS

Je, soussigné, Gilles Bélanger, directeur généralet secrétaire-trésorier, certifie que la
Municipalitédispose des créditssuffisants pour effectuer les dépensesprécitées.

€~^ ^
llësBélanger ^>

AVIS DE MOTION 9035-03-2017
RÉGLEMENT NUMÉRO 253-1-2017 AWIENDANT LE REGLEMENT 253-2016
DÉCRÉTANTLES TARIFS MUNICIPAUX

II est donnéâla présente assemblée par Monsieur le conseiller Paul Edmond Ouellet un
avis de motion âl'effet que sera présentéâune séance subséquente, pour adoption, un
règlement numéro 253-1-2017 amendant le reglement 253-2016 décrétant les tarifs
municipaux.
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RÉSOLUTION9036-03-2017
APPROBATION DE LA LISTE DES DÈBOURSESET DES COMPTES A PAYER

CONSIDERANT QUE la liste des déboursésnuméro309-03-2017 du 26 janvier au 23 février
2017 totalise 573 932.09$ et se détaillecomme suit :

Chèques: 299419.58$
Transferts bancaires : 170071.94$
Salaires et remboursements dedépensesdu26janvierau 23février2017: 104440.57$

Total :

II est proposépar Monsieur le conseiller AndréBrisson :

573 932.09$

D'APPROUVER la liste des déboursésportant le numéro 309-03-2017 ainsi que la liste
des salaires et remboursements de dépenses du 26 janvier au 23 février 2017 pour un
total de 573 932.09S.

Cette proposition est adoptéeâl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE

CERTIFICAT DE DISPONIBILITÉDE CREDITS

Je, soussigné, Gilles Bélanger, directeur généralet secrétaire-trésorier, certifie que la
nicipalitédispose des créditssuffisants pour effectuer les dépensesprécitées.

Gil(e^ Ëélanger

DEPOT DE LA LISTE DES AUTORISATIONS DE DÉPENSESACCORDÉESEN VERTU
DU RÉGLEMENT160-2007 DÉCRÉTANTLES REGLES DE CONTRÔLEET DÈ-SOJVi
BUDGÉTAIRES

Le directeur généralprocèdeau dépôtde la liste des autorisations de dépensesaccordées
du 26 janvier 2017 au 22 février2017 par les responsables d'activitésbudgétaires.

RESOLUTION 9037-03-2017
AFFECTATION DE CRÉDITS POUR LA_CRÉATION DU POSTE TEMPORAIRE
D'AGENT DE COMMUNICATIONS

CONSIDERANT QUE le consei] municipal a procédéâla création d'un poste temporaire
d'agent de communications pour une duréed'un an ;

CONSIDERANT QUE les crédits nécessaires ne sont pas prévus au budget régulier de
]'année2017.

II est proposépar Monsieur le conseiller AndréBrisson :

D AFFECTER les sommes suivantes au paiement du salaire et des avantages reliés au
poste temporaire d'agent de communications pour la périodecouvrant l'année2017 :

PROVENANCE DES CRÉDITS
02.32000.516
02.32000.631
02.33000.631
02.47000.515
02.47000.999

MONTANT
3000$
3000$
3000$
1 000$
1 500$

^
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02.62900.419
02.11000.493
Surplus matièresrésiduelles
Surplus développement
Surplus libre
TOTAL:

1 500$
2000$
5000$
5000$

20 000 $
45 000 $

Cette proposition est adoptéeàl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE

RÉSOLUTION9038-03-2017
APPROBATION DU DEVIS POUR LA FOURNITURE DE DIESEL ET D'ESSENCE ET
AUTORISATION DE PROCÉDERÀL'APPEL D'OFFRES

CONSIDERANT QUE la municipalité souhaite obtenir des soumissions pour la fourniture
de diesel et d'essence ;

CONSIDERANT QU'un devis a étépréparépar les services administratifs.

I] est proposépar Monsieur le conseiller Jean Simon Levert :

D'APPROUVER le devis portant le numéro2017-20 préparépar les services administratifs
municipaux ;

D'AUTORISER le processus d'appel d'offres par voie d'invitation écrite.

Cette proposition est adoptéeàl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE

RÉSOLUTION9039-03-2017
REÇEPTION DÉFINITIVE DES TRAVAUX DE RESTAURATION ET DE NETTOYAGE
APRÈS INCENDIE DU GARAGE MUNICIPAL ET DE L'HÔTELDE VILLE RÉALISÈS
PAR SINISTRE LAURENTIDES (9085-5198 QUÈBECINC) ET REMBOURSEMENT DE
LA RETENUE CONTRACTUELLE

CONSIDERANT QUE les travaux de restauration et de nettoyage aprèsincendie du garage
municipal et de l'hôtelde ville ont étéeffectués par Sinistre Laurentides et qu'une retenue
contractuelle de 46467.19 $ taxes en sus, doit lui être remboursée lors de l'acceptation
finale desdits travaux ;

CONSIDÉRANT QUE Martin Letarte, directeur des travaux publics et des services
techniques recommande l'acceptation finale des travaux et la remise de la retenue
contractuelle.

II est proposépar Monsieur le conseiller AndréBrisson :

DE PROCÉDERâl'acceptation finale des travaux de restauration et de nettoyage après
incendie du garage municipal et de l'hôtelde ville ;

D'AUTORISER le paiement de la somme de 46467.19 $ taxes en sus â Sinistre
Laurentides représentantle montant de la retenue contractuelle de 10 %.

Le paiement est toutefois conditionnel âla réception de la Mutuelle des municipalités,
assureur de la Municipalitéd'une somme suffisante pour couvrir cette somme.

Cette proposition est adoptéeâl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE
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RÉSOLUTION9040-03-2017
EMBAUCHE DE MICHEL BRISEBOIS AU POSTE DE JOURNALIER-CHAUFFEUR-
OPÉRATEURTEMPORAIRE

CONSIDERANT QUE Michel Brisebois a êtéembauché au poste de journalier-chauffeur-
opérateurtemporaire pour une périodeapproximative de sept semaines ;

CONSIDERANT QU'il est nécessaire de prolonger l'embauche de monsieur Brisebois
jusqu'au 16avril2017.

II est proposépar Monsieur le conseiller Jean Simon Levert :

DE PROLONGER l'embauche de IVlonsieur Michel Brlsebois au poste de Joumaiier-
chauffeur-opérateurtemporairejusqu'au 16avril2017.

Les conditions de travail sont fixéesconformémentâla convention collective.

Cette proposition est adoptéeâl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE

CERTIFICAT DE DISPONIBILITÉDE CRÉDITS

Je. soussigné, Gilles Bélanger, directeur généralet secrétaire-trésorier, certifie que la
Municipalitédispose des créditssuffisants pour effectuer les dépensesprécitées.

RÉSOLUTION9041-03-2017
APPROBATION DU DEVIS POUR LA FOURNITURE ET LIVRAISON DE PIERRE
CONCASSÉEET AUTORISATION DE_PROCÉDERÀUN APPEL D'OFFRES^

CONSIDERANT QUE la municipalité souhaite obtenir des soumissions pour l'achat de
pierre concassée ;

CONSIDERANT QU'un devis a étépréparépar les services administratifs municipaux.

II est proposépar Monsieur le conseiller Jean Simon Levert :

D'APPROUVER le devis portant le numéro2017-21 preparépar les services administratifs
municipaux ;

D'AUTORISER le processus d'appel d'offres par voie d'invitation.

Cette proposition est adoptéeâl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE

RÉSOLUTION9042-03-2017
APPUI A L'ASSOÇIATION DES TRAVAUX PUBLICS D'AMÉRIQUE (ATPA1 -
CHAPITRE DU QUEBEC DANS LA MISE EN  UVRE DES OBJÉCTiFS-DE^ON
ORIENTATION STRATEGIQUE 2015-2018

CONSIDERANT QUE l'Association des travaux publics d'Amérique (ATPA) - chapitre du
Québec, est un organisme âbut non lucratif fondé en 1967 et comptant plus de 300
membres provenant majoritairement de villes et municipalitésdu Québec;

CONSIDERANT QUE l'ATPA souhaite élargir son cadre d'action et se rendre accessible
auprèsde l'ensemble des représentantsdu domaine des travaux publics au Québec;

-^
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CONSIDERANT QUE l'ATPA, face aux changements majeurs survenus dans le monde
municipal au Québec au cours des dernières années, souhaite accroitre sa personnalité
québécoiseet élargirson cadre d'action en devenant «L'Association »qui sert les intêrêts
des Québécois en offrant aux professionnels du secteur des travaux publics un
accompagnement au quotidien en matière de formation, d'information et d'ouverture des
meilleurs pratiques ;

CONSIDERANT QUE l'ATPA souhaite aussi devenir «La référence» en matière de
travaux publics au Québec en faisant connaître et reconnaître les professionnels qui y
oeuvrent,

CONSIDERANT QUE l'organisation a adopté en 2015 son orientation stratégique 2015-
2018, incluant une mission, une vision et une promesse renouvelées ;

CONSIDERANT QUE la mission que soutient l'ATPA se décrit comme suit : «Former,
informer, valoriser. promouvoir et servir les professionnels du secteur des travaux publics
au Québec, afin de mieux servir en retour !es intérêtsdes citoyens des villes et
municipalitésquébécoises»;

CONSIDERANT QUE le conseil municipal est conscient du rôle crucial que les travaux
publics a au sein des organisations municipales.

II est proposépar Monsieur le conseiller Jean Simon Levert :

DE MAINTENIR l'appui de ]a Municipalitéâl'Association des travaux publics d'Amérique
(ATPA) - chapitre du Québec, dans la mise en  uvre des objectifs de son orientation
stratégique2015-2018.

Cette proposition est adoptéeàl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE

RÉSOLUTION9043-03-2017
APPROBATiON DU DEVIS POUR LA CONSTRUCTION DU RÉSERVOIR D'EAU
POTABLE AU MONT BLANC ET AUTORISATION DE PROCÉDER ÂUN APPEL
D'OFFRES

CONSIDÉRANTQUE la municipalitésouhaite obtenir des soumissions pour la construction
du réservoird'eau potable au Mont Blanc ;

CONSIDÉRANTQU'un devis a étépréparépar Equipe Laurence inc.

II est proposépar Monsieur le conseilter Paul Edmond Ouellet :

D'APPROUVER le devis portant le numéro2017-22 préparépar Equipe Laurence inc. ;

D'AUTORISER le processus d'appel d'offres public.

Cette proposition est adoptéeàl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE

RÉSOLUTION9044-03-2017
OCTROID'UN CONTRAT À LEVERT PAYSAGE POUR LES SERVICES
D'HORTICULTURE POUR LA SAISON 2017

CONSIDÉRANTQUE la Municipalité souhaite octroyer un contrat pour la fourniture de
sen/ices d'horticulture pour ]a saison 2017 ;

CONSIDÉRANT QUE LeVert Paysage a déposéune offre de services au montant de

17 550 S taxes en sus, laquelle répondaux exigences de la Municipalité.

II est proposépar Monsieur le conseiller Michel Bédard :
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D'OCTROYER àLeVert Paysage un contrat pour les services d'horticulture pour la saison
2017 au coûtde 17 550 S plus taxes soit un tota] de 20 178.11 $ ;

D'AUTORISER le maire et le directeur généralâsigner le contrat âintervenir entre les parties.

Cette proposition est adoptéeâl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE

CERTIFICAT DE DISPONIBILITÉDE CRÉDITS

Je, ^oussigné, Gilles Bélanger. directeur généralet secrétaire-trésorier, certifie que la
Mi/hicipalitédispose des créditssuffisants pour effectuer les dépensesprécitées.

RÉSOLUTION9045-03-2017
DEMANDE DE DÉROGATION MINEURE.VISANT LE LOTISSEMENT D'UN TERRAIN
SUR LA PROPRIÉTÉSITUÉEAU 1475-1487, RUE SAfNT-FAUSTIN, LOT 5 413 938 DU
CADASTRE DU QUÉBEC

CONSIDERANT QU'une demande de dérogation mineure a étédéposéeau Sen/ïce de
l'urbanisme et de l'environnement par madame Marie-Andrée L'Allier, en faveur de la
propriétésituéau 1475-1487, rue Saint-Faustin, lot 5 413 938 du cadastre du Québec;

CONSIDERANT QUE ladite demande vise àpermettre la subdivision d'un terrain en 2 lots
donc l'un d'eux aurait une largeur de 21,86 mètresalors que l'article 26 du Règlement de
lotissement numéro 195-2011 établit la largeur minimale â200 mètres pour un usage
industriel le long de la 117 ;

CONSIDERANT QUE ce lot pourrait êtrejumeléau lot voisin, soit le 5 413 939 du cadastre
du Québec, afin de profiter du frontage de ce dernier ;

CONSIDERANT QUE le conseil a donné la parole â tout intéressédésirant se faire
entendre relativement àcette demande ;

CONSIDERANT QUE le comitéconsultatif d'urbanisme, par sa résolutionnuméro1956-02-
2017 recommande au conseil municipal de refuser la demande de dérogation mineure en
faveur de la propriétésituée au 1475-1487, rue Saint-Faustin, le tout, pour la raison
mentionnée.

II est proposépar Monsieur le conseiller Alain Lauzon :

DE REFUSER ]a demande de dérogation mineure en faveur de la propriétésituéeau 1475-
1487, rue Saint-FaustJn, conformémentâla recommandation du CCU.

Cette proposition est adoptéeàl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE

RÉSOLUTION9046-03-2017
DEMANDE D'APPROBATION EN VERTU DU P.I.I.A.-003 VISANT LA CONSTRUCTION
D'UN BATIMENT PRINCIPAL SUR LA PROPRIÉTÉSITUÉESUR LA RUE DU SOMMET,
LOT 5 883 283 DU CADASTRE DU QUÉBEC

CONSIDERANT QU'une demande de permis a étédéposéeau Sen/ice de l'urbanisme et
de l'environnement par madame Geneviève Denis et monsieur Philippe Lauzon, en faveur
d'une propriétésituéesur la rue du Sommet, lot 5 883 283 du cadastre du Québec:

^
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CONSIDERANT QUE la propriétése situe â l'intérieur de la zone 1-762, laquelle est
assujettie au P.1.1.A. - 003 : corridor touristique de la route 117 du Règlement relatif aux
p/ans d'implantation et d'intégrationarchitecturale numéro197-2011 ;

CONSIDERANT QUE les travaux projetés visent la construction d'un bâtiment principal
commercial dont la toiture serait en bardeau d'asphalte de couleur Ardoise, le revêtement
extérieurde panneaux d'acier pré peint de couleur gris, les portes d'entrée et de garage,
les cadrage de fenêtreainsi que les détailsarchitecturaux de couleur charbon, les fenêtres
de couieur blanche, le déboisement serait au périmètredu bâtiment âconstruire, ainsi
qu'une section âl'arrière;

CONSIDERANT le critère C-4 concernant les aires de stationnement qui doivent être
séparéesdes constructions et des limites de terrain par des bandes de verdure plantées
d'arbres, d'arbustes ou de fleurs d'une largeur généreuseet suffisante pour assurer la
croissance de la végétationet créerun paravent, il y a lieu d'imposer la condition suivante :

qu'une bande d'arbres soit conservéeen bordure de la rue ;

CONSIDERANT QUE le comitéconsultatif d'urbanisme, par sa résolutionnuméro1957-02-
2017 recommande au conseil municipal d'accepter la demande de permis en faveur de la
propriétésituéesur la rue du Sommet, le tout, âla condition mentionnée.

I] est proposépar Monsieur le conseiller Alain Lauzon :

D'ACCEPTER la demande de permis en faveur de la propriétésituée sur la rue du
Sommet, conformémentâla recommandation du CCU.

Cette proposition est adoptéeâl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE

RESOLUTION 9047-03-2017
DEMANDE D'APPROBATtON EN VERTU DU P.I.I.A.-003 VISANT LA CONSTRUCTION
D'UNE CLÔTURESUR LA ^ROPRIETÉ SITUÉE SUR LA RUE DU SOMMET. LOT
5 883 283 DU CADASTRE DU QUÉBEC

CONSIDÈRANTQU'une demande de permis a étédéposéeau Service de l'urbanisme et
de l'environnement par madame Geneviève Denis et monsieur Philippe Lauzon, en faveur
d'une propriétésituéesur la rue du Sommet, lot 5 883 283 du cadastre du Québec:

CONSIDÈRANT QUE la propriétése situe à l'intérieur de la zone 1-762, laquelle est
assujettie au P.1.1.A. - 003 : corridor touristique de ]a route 117 du Réglement relatif aux
plans d'implantation et d'intégrationarchitecturale numéro 197-2011 ;

CONSIDÉRANT QUE les travaux projetés visent la construction d'une clôture sur le

périmètredu terrain, clôture de type frost avec porte àverrou automatique avec fil de
barbeléau sommet de la clôture ;

CONSIDÉRANTQUE les travaux proposésrespectent les objectifs du P.1.1.A.-003 ;

CONSIDÉRANTQUE ]e comitéconsultatif d'urbanisme, par sa résolutionnuméro1958-02-
2017 recommande au conseil municipal d'accepter la demande de permis en faveur de la

propriétésituéesur la rue du Sommet, le tout tel que présenté.

II est proposépar Monsieur le conseiller Alain Lauzon :

D'ACCEPTER la demande de permis en faveur de ia propriétésituée sur la rue du
Sommet. conformémentà]a recommandation du CCU.

Cette proposition est adoptéeàl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÈE
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RÉSOLUTION9048-03-2017
DEMANDE D'APPROBATION EN VERTU DU P.I.I.A.-005 VISANT LA CONSTRUCTION
D'UN BÀTIMENT PRINCIPAL SUR LA PROPRIÉTÉSITUÉE SUR LA RUE DU
HARFANG-DES-NEIGES, LOT 5 991 537 DU CADASTRE DU QUÉBEC

CONSIDÈRANTQU'une demande de permis a étédéposéeau Service de l'urbanisme et
cfe l'environnement par monsieur Patric Poitras, mandataire pour Les Habitations Clé en
main, en faveur d'une propriétésituéesur la rue du Harfang-des-Neiges, lot 5 991 537 du
cadastre du Québec ;

CONSIDERANT QUE la propriétése situe âl'intérieur de la zone Ht-719, laquelle est
assujettie au P.1.1.A. - 005 : implantation sur les sommets et versants de montagne du
Règlementrelatifaux plans d'implantation et d'intégrationarchitecturale numéro197-2011 ;

CONSIDERANT QUE les travaux projetés visent la construction d'un bâtiment principal
multifamilial de 5 logements identique àcelui du terrain voisin, dont la toiture serait en
bardeau d'asphalte, le revêtement extérieur de déclin Maibec horizontal Gris-Beige, les
moulures en Maibec de couteur brun et les portes, fenêtres fascias et soffite et autres
détaiis architecturaux en aluminium noir, î'entrée véhiculaire serait à ia droite et le
stationnement pour 12 voitures serait en cour arrière ;

CONSIDERANT le critère C-1 concernant la préservation de la végétationen aval de la
pente et particufièrementles conifères, il y a lieu d'imposer la condition suivante :

qu'une bande d'arbres soit conservéeou plantéeentre la rue et le bâtimentprojeté ;

CONSIDERANT QUE le comitéconsultatif d'urbanisme, par sa résolution numéro 1959-02-
2017 recommande au conseil municipal d'accepter la demande de permis en faveur de la
propriétésituéesur la rue du Harfang-des-Neiges, le tout, âla condition mentionnée.

II est proposépar Monsieur le conseiller Alain Lauzon :

D'ACCEPTER la demande de permis en faveur de la propriétésituée sur la rue du
Harfang-des-Neiges, conformémentàia recommandation du CCU.

Cette proposition est adoptéeâl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE

RÉSOLUTION9049-03-2017
DEWIANDE DE MODIFICATION DU REGLEMENT DE ZONAGE NUMÉRO 194-2011.
AFIN D'AJOUTER A LA CLASSE D'USAGE C9 «CONTRACTEUR EN EXCAVÂfJON,
AVEC ENTREPOSAGE EN VRAC ÂL'EXTÉRIEUR»DANS LA ZONE Ca-712

CONSIDERANT QUE le Règlementsur le zonage numéro 194-2011 est entréen vigueur le
18octobre 2011, date de la délivrance du certificat de conformité de la M.R.C. des
Laurentides ;

CONSIDERANT QUE le Sen'ice de l'urbanisme et de l'environnement a reçu une demande
de la part de monsieur Luc Légaré,urbaniste, de Urba+ consultants, mandataire pour
monsieur Joël Prud'homme président de 7843828 Canada inc. afin d'ajouter l'usage
d'entrepreneur en excavation avec entreposage en vrac âl'extérieurdans la zone Ca-712 ;

CONSIDERANT QUE cette zone adjacente âla route 117 est propice au développement
commercial artérielet para industriel léger;

CONSIDERANT QUE cette zone est situéedans l'affectation villageoise et que des secteurs
résidentielssont âproximité;

CONSIDERANT la nécessitéde préserver]a compatibilitédes usages pour l'ensemble de la
zone affectéepar la demande ;

CONSIDERANT l'existence d'un parc industriel sur le territoire de la municipalité;

CONSIDERANT QUE le comitéconsultatifd'urbanisme, par sa résolutionnuméro1960-02-
2017 recommande au conseil municipal d'accepter la modification de zonage visant â
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autoriser spécifiquementles sen/ices de construction résidentiel, commercial, institutionnel et
industriel de la classe commerce de gros, lourd et activitépara industrielie (c9) ;

CONSIDERANT QU'il recommande également au conseil municipal de refuser la
modification de zonage visant âautoriser spécifiquement l'entreposage en vrac de la classe
commerce de détailet de services contraignants (c6).

II est proposépar Monsieur le conseiller Alain Lauzon :

DE PROCEDER âla modification du règlementde zonage afin d'autoriser spécifiquementles
services de construction résidentiel, commercial, institutionnel et industriel (entrepreneur
général)de la classe commerce de gros, lourd et activité para industrielle (c9) et garage de
stationnement pour véhiculeslourds (infrastructure) ;

DE NE PAS PROCEDER â la modification du règlement de zonage afin d'autoriser
spécifiquement l'entreposage en vrac de la classe commerce de détail et de services
contraignants (c6) mais de procéder plutôtâune modification du règlementsur les usages
conditionnels afin d'autoriser en usage conditionnel l'entreposage en vrac dans la zone
Ca 712.

Cette proposition est adoptéeàl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE

RÉSOLUTION9050-03-2017
DEMANDE D'APPROBATION EN VERTU DU P.I.I.A.-005 VISANT L'AGRANDISSEMENT
DU BÀTIMENTPRINCIPAL SUR LA PROPRIÉTÉSITUÉEAU 32, CHEMIN DU VALAIS,
LOT 5 414 856 DU CADASTRE DU QUÈBEC

CONSIDERANT QU'une demande de permis a étédéposéeau Sen/ice de l'urbanisme et
de l'environnement par monsieur Gabriel Ménard, en faveur d'une propriétésituée 32,
chemin du Valais, lot 5 414 856 du cadastre du Québec;

CONSIDERANT QUE la propriétése situe à l'intérieur de la zone Vr-560, laquelle est
assujettie au P.1.1.A. - 005 : implantation sur les sommets et versants de montagne du
Règlementrelatif aux plans d'implantation et d'intégrationarchitecturale numéro197-2011:
CONSIDERANT QUE les travaux projetés visent l'agrandissement du bâtiment principal
par l'ajout d'une cage d'escalier ferméepour accéderâl'entréedu sous-sol, les matériaux
utiliséssont les mêmeque pour la résidence, soit le bois :

CONSIDERANT QUE les travaux proposésrespectent les objectifs du P.I.I.A.-005 ;

CONSIDÉRANTQUE le comitéconsultatif d'urbanisme, par sa résolutionnuméro1961-02-
2017 recommande au conseil municipal d'accepter la demande de permis en faveur de la
propriétésituéeau 32, chemin du Valais, le tout tel que présenté.

II est proposépar Monsieur le conseiller Alain Lauzon :

D'ACCEPTER la demande de permis en faveur de la propriétésituée au 32, chemin du
Valais. conformémentâla recommandation du CCU.

Cette proposition est adoptéeâl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE

RÉSOLUTION9051-03-2017
DEiVIÀNDÉ-D'APPROBATIONEN VERTU DU P.I.I.A.-005 VISANT L'AMENAGEMENT
D'UN CHEMIN D'ACCÈSSUR LA PROPRIÉTÉSITUÉESUR LA RUE DU DOMAINE-
LAUZON, LOT 5 413 373 DU CADASTRE DU QUÉBEC

CONSIDÉRANTQU'une demande de permis a étédéposéeau Service de l'urbanisme et
de l'environnement par monsieur Yves Fortier, en faveur d'une propriétésituée sur la rue
du Domaine-Lauzon, lot 5 413 373 du cadastre du Québec;
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CONSIDÉRANTQUE la propriétése situe âl'intérieur de la zone Ha-706, laquelle est
assujettie au P.1.1.A, - 005; implantation sur tes sommets et versants de montagne du
Règlementrelatifauxplansd'implantation et d'intégrationarchitecturale numéro197-2011 ;

CONSIDERANT QUE [es travaux projetés visent le réaménagementd'un chemin d'accès
ayant existéil y a plusieurs années;

CONSIDERANT QUE le site a étévisité par l'inspectrice en envlronnement de la
municipalitéde Saint-Faustin-Lac-Carré ;

CONSIDERANT le critère C-7 concernant la construction sur un sommet de montagne
arrondi est évitée,il y a lieu d'imposer la condition suivante :

que le chemin d'accès soit d'une longueur maximale de 150 mètreset d'une largeur
maximale de 6 mètres;

CONSIDERANT QUE le comitéconsultatif d'urbanisme, par sa résolutionnuméro 1962-02-
2017 recommande au conseil municipal d'accepter la demande de permis en faveur de la
propriétésituéesur ia rue du Domaine-Lauzon, àla condition mentionnée.

I] est proposépar Monsieur le conseiller Alain Lauzon :

D'ACCEPTER la demande de permis en faveur de la propriétésituée sur la rue du
Domaine-Lauzon, conformémentâla recommandation du CCU.

Cette proposition est adoptéeâl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE

RÉSOLUTION9052-03-2017
DEMANDE D'USAGE CONDITIONNEL VISANT UNE «RÉSIDENCE DE TOURISME »
SUR LA PROPRIÉTÉSITUÉEAU 1213. CHEMIN DU LAC-CACHÉ.LOT 5502478 DU
CADASTRE DU QUÉBEC

Monsieur le conseiller Michei Bédard déclare, conformémentaux dispositions de l'article 361
de la Loi sur les élections et les référendumsdans les municipalités, qu'il est susceptible
d'être en conflit d'intéret sur cette question en raison du fait qu'il est personnellement
propriétairede residences de tourisme. de mêmeque sa conjointe. II s'abstient de participer
aux délibérationset de voter.

CONSIDERANT QU'une demande d'usage conditionnel a étédéposéeau Sen/i'ce de
l'urbanisme et de l'environnement pai madame Stéphanie Drolet en faveur de la propriété
situéeau 1213, chemin du Lac-Caché, lot 5 502 478 du cadastre du Québec ;

CONSIDERANT QUE ladite demande vise âpermettre l'usage «résidence de tourisme »,
laquelle est assujettie âla procédured'acceptation des usages conditionnels conformément
au Règlementsur les usages conditionnels numéro201-2012 ;

CONSIDERANT QUE le comitéest préoccupépar la proximité des résidences voisines et
des impacts potentiels par le bruit, particulièrement en raison d'une résidence localiséeà
environ 15 mètres;

CONSIDERANT QUE le demandeur n'a pas fait les preuves que les conditions
d'approbation de son projet sont rencontréespar sa demande ;

CONSIDERANT QU'il est de l'opinion du comité que l'implantation de la résidence de
tourisme ne se ferait pas en complémentaritéavec les autres usages du secteur, que le
bâtiment ne se situe pas àune distance considérable d'un usage résidentiel et que, en
raison de sa proximité du lac, la résidence convertie risque de ne pas s'intégrerdans son
milieu ;

CONSIDERANT QUE le conseil a donné la parole âtout intéressédésirant se faire
entendre relativement âcette demande ;

CONSIDERANT QUE le comitéconsultatif d'urbanisme, par sa résolutionnuméro1963-02-
2017 recommande au conseil municipal de refuser la demande d'usage conditionnel pour
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l'usage «Résidence de tourisme »en faveur de la propriétésituée au 1213, chemin du
Lac-Caché, le tout tel que présenté.

II est proposépar Monsieur le conseiller Alain Lauzon :

DE REFUSER la demande d'usage conditionnel pour l'usage «Résidencede tourisme »en
faveur de la propriété située au 1213, chemin du Lac-Caché, conformément â la
recommandation du CCU.

Cette proposition est adoptée â
conseiller Michel Bédard

l'unanimité des conseillers présents, â l'exclusion du

ADOPTÉE

RÉSOLUTION9053-03-2017
DEMANDE D'USAGE CONDmONNEL VISANT UNE «RÉSIDENCE DE TOURISME»
SUR LA PROPRIÉTÉSITUÉE SUR LE CHEMIN WILFRID. LOT 5503845 DU
CADASTRE DU QUÉBEC

Monsieur le conseiller Michel Bédarddéclare, conformémentaux dispositions de l'article 361
de la Loi sur les élections et les référendumsdans les municipalités, qu'il est susceptible
d'être en conflit d'intérêtsur cette question en raison du fait qu'il est personnellement
propriétairede résidencesde tourisme, de mêmeque sa conjointe. II s'abstient de participer
aux délibérationset de voter.

CONSIDERANT QU'une demande d'usage conditionnel a étédéposéeau Sen/f'ce de
l'urbanisme et de l'environnement par monsieur Francis Corbeil, mandataire pour monsieur
Jacques-Luc Lamoureux en faveur de la propriétésituéesur le chemin Wilfrid, lot 5 503 845
du cadastre du Québec:

CONSIDERANT QUE ladite demande vise âpermettre l'usage «résidence de tourisme »
pour une propriétéàconstruire, laquelle est assujettie âla procédure d'acceptation des
usages conditionnels conformément au Règlement sur les usages conditionnels numéro
201-2012 ;

CONSIDERANT QUE le comitéest préoccupépar la proximité des résidences voisines et
des impacts potentiels par le bruit ;

CONSIDÉRANT QU'il est de l'opinion du comité que l'implantation de la résidence de
tourisme ne se ferait pas en complémentaritéavec les autres usages du secteur, que le
bâtiment ne se situe pas âune distance considérable d'un usage résidentiel et que, en
raison de sa proximitédu lac, la résidenceconstruite risque de ne pas s'intégrerdans son
milieu ;

CONSIDÉRANT QUE le conseil a donné la parole à tout intéressédésirant se faire
entendre relativement âcette demande :

CONSIDÉRANTQUE le comitéconsultatifd'urbanisme, par sa résolutionnuméro 1964-02-
2017 recommande au conseil municipal de refuser la demande d'usage conditionnel pour
l'usage «Résidencede tourisme »en faveur de la propnétésituéesur le chemin Wilfrid, le
tout pour les raisons mentionnêes.

II est proposépar Monsieur le conseiller Alain Lauzon :

DE REFUSER la demande d'usage conditionnel pour l'usage «Résidencede tourisme »en
faveur de la propriétésituéesur le chemin Wilfrid, conformêmentâla recommandation du
ccu.

Cette proposition est adoptée â l'unanimité des conseillers prêsents, â
conseiller Michel Bédard

ADOPTÉE

['exclusion du
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RÉSOLUTION9054-03-2017
DEWIANDE D'USAGE CONDITIONNEL VISANT DEUX «RESIDENCES DE TOUR1SME »
SUR LA PRQPRIÉTÉSITUÉE SUR LE CHEMIN WILFRID, LOT 5503778 DU
CADASTRE DU QUÉBEC

Monsieur le conseiller Michel Bédard déclare, conformémentaux dispositions de l'articie 361
de la Lo; sur les élections et ies référendumsdans les municipalités, qu'il est susceptible
d'être en conflit d'intérêtsur cette question en raison du fait qu'il est personnellement
propriétairede résidencesde tourisme, de mêmeque sa conjointe. II s'abstient de participer
aux délibérationset de voter.

CONSIDERANT QU'une demande d'usage conditionnel a étédéposéeau Service de
l'urbanisme et de l'environnement par monsieur Francis Corbeil, mandataire pour monsieur
Jacques-Luc Lamoureux en faveur de la propriétésituéesur le chemin Wilfrid, lot 5 503 778
du cadastre du Québec;

CONSIDERANT QUE ladite demande vise âpermettre l'usage «résidence de tourisme »
pour deux propriétésâconstruire sur le lot qui sera subdivisé, iaquelle est assujettie àla
procédure d'acceptation des usages conditionnels conformément au Réglement sur les
usages conditionnels numéro201-2012 :

CONSIDERANT QUE le comitéest préoccupépar la proximitédes résidences voisines et
des impacts potentiels par le bruit ;

CONSIDERANT QU'il est de l'opinion du comité que l'implantation de la résidence de
tourisme ne se ferait pas en complémentantéavec les autres usages du secteur, que le
bâtiment ne se situe pas âune distance considérable d'un usage résidentiel et que, en
raison de sa proximité du iac, les résidences construites risque de ne pas s'intégrerdans
son milieu ;

CONSIDERANT QUE ie conseil a donné la parole âtout intéressédésirant se faire
entendre relativement âcette demande ;

CONSIDERANT QUE le comitéconsultatif d'urbanisme, par sa résolutionnuméro1965-02-
2017 recommande au conseil municipal de refuser la demande d'usage conditionnel pour
l'usage «Résidencede tourisme »en faveur de la propriétésituéesur le chemin Wilfrid, le
tout tel que présenté.

II est proposépar Monsieur le conseiller Alain Lauzon :

DE REFUSER ia demande d'usage conditionnel pour l'usage «Résidencede tourisme »en
faveur de la propriétésituée sur le chemin Wilfrid, conformémentâla recommandation du
ccu.

Cette proposition est adoptée â l'unanimité des conseillers présents, â l'exclusion du
conseiller Michel Bédard

ADOPTÉE

RESOLUTION 9055-03-2017
ADOPTION DU REGLEMENT 191-2-2017 AMENDANT LE RÈGLEMENT 191-2011
RELATIF A LA CONSTITUTION DU COMITÉCONSULTATIF SUR L'ENVIRONNEMENT
AFIN DE MODIFIER LE QUORUM ET AJOUTER LA NOMINATION D'UN MEMBRE DU
CONSEIL A TITRE DE SUBSTITUT

CONSIDERANT QUE le règlement relatif â la constitution du comité consultatif sur
l'environnement pour la municipalité de Saint-Faustin-Lac-Carré est entré en vigueur le 4
mars 2011, date de la publication de l'avis public d'entréeen vigueur ;

CONSIDERANT QUE il y a lieu de procéderâla modification du quorum et l'ajout d'un
substitut au membre du conseil nommé âtitre de membre du comité afin d'éviter des
problématiques au niveau du quorum lors de certaines séancesoù te membre du conseil
ne peut ètreprésent;

CONSIDERANT QU'un avis de motion a étédonnéle 7 février2017 ;

CONSIDERANT QUE copie du présent projet de règlement a étéremise aux membres du
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conseil conformémentâla loi et que tous les membres du conseil présentsdéclarentl'avoir lu.

II est proposépar Monsieur le conseiller Alain Lauzon :

D'ADOPTER le règlementnuméro191-2-2017 amendant le règlement191-2011 relatifà]a
constitution du comitéconsultatif sur l'environnement afin de modifier le quorum et ajouter la
nomination d'un membre du conseil âtitre de substitut, aprèsavoir renoncéâsa lecture.

Cette proposition est adoptéeâl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE

RÉGLEMENTNUNIÉRO191-2-2017
AMENDANT LE REGLEMENT NUMÉRO191-2011 RELATIF ÂLA CONSTITUTION DU
COMITE COMSULTATIF EN ENVIRONNEIWENT AFIN DE MODIFIER LE QUORUM ET
AJOUTER LA NOMINATION D'UN MEMBRE DU CONSEIL ÀTITRE DE SUBSTITUT

ATTENDU QUE

ATTENDU QU'

le règlement relatif à la constitution du comité consultatif sur
l'environnement pour la municipalité de Saint-Faustin-Lac-Carré est
entré en vigueur le 4 mars 2011, date de la publication de l'avis
public d'entréeen vigueur ;

il y a lieu de procéderâla modification du quorum et l'ajout d'un
substitut au membre du conseil nommé âtitre de membre du
comité afin d'éviterdes problématiques au niveau du quorum lors
de certaines séances où le membre du conseil ne peut être
prêsent.

LE CONSEIL MUNICIPAL DÉCRÉTECE QUI SUIT :

ARTICLE 1 :

ARTICLE 2 :

ARTICLE 3 :

L'article 4 du règlement numéro 191-2011 est modifiê par l'ajout,
aprèsle paragraphe b), du paragraphe suivant :

« Un (1) membre du Conseil sera nomméâtitre de substitut, qui
agira âtitre de membre du comité advenant l'absence du
membre du Conseil nomméau paragraphe ci-dessus. »

Le paragraphe d) de l'article 7 du règlement 191-2011 est modifié
par le remplacement des mots «de cinquante pour cent (50%) plus
un (1) »par les mots : «la majorité».

Le présentrèglemententre en vigueur conformémentàla Loi.

RÉSOLUTION9056-03-2017
NOMINATION DE JEAN SIMON LEVERT ÂTITRE DE SUBSTITUT AU COMITE
CONSULTATIFSUR L'ENVIRONNEMENT

CONSIDÉRANT QUE le conseil municipal par l'adoption du règlement 191-2-2017 a le

pouvoir de nommer un membre du conseil municipal âtitre de substitut au comitéconsultatif
sur l'environnement.

II est proposépar Monsieur le conseiller Alain Lauzon :



No dérésolutlon
ou innotatlon

DE NOMMER, âtitre de substitut au comité consultatif sur l'environnement. Monsieur le
conseiller Jean Simon Levert.

Cette proposition est adoptéeàl'unanimitédes conseillers présents,

ADOPTÉE

RÉSOLUTION9057.03-2017
ADOPTION DU RÉGLEMENTNUMÉRO194-29-2017 AMENDANT LE REGLENIENT DE
ZONAGE NUMÈRO194-2011 AFIN D'AJOUTER L'USAGE RESERVOIR D'EAU POTABLE
DANSLAZONEHT719

CONSIDERANT QUE le règlementsur le zonage numéro 194-2011 est entréen vigueur le
18octobre 2011, date de la délivrance du certificat de conformité de la M.R.C. des
Laurentides ;

CONSIDERANT QUE une modification de zonage est nécessaire afin de permettre la
réalisationd'un projet d'infrastructure âl'initiative de la municipalité ;

CONSIDERANT QUE ce projet d'infrastructure est nécessaire afin de maintenir le
rendement de la desserte en eau âl'intérieurdu périmètreurbain ;

CONSIDERANT QU'un projet de règlementa étéadoptéle 10 janvier 2017 ;

CONSIDERANT QU'un avis de motion a étédonnéle 10janvier 2017 ;

CONSIDERANT QU'une assemblée de consultation s'est tenue le 31 janvier 2017 au sujet
de ce projet de règiement ;

CONSIDERANT QU'un second projet de règlementa étéadoptéle 7 février2017 ;

CONSIDERANT QU'un avis public adressé aux personnes intéresséesâprésenter une
demande d'approbation référendaireconcernant le second projet de règlementa étépublié
et qu'aucune demande n'a étéreçue ;

CONSIDERANT QUE copie du présent règlement a étéremise aux membres du conseil
 nformémentàla loi et que tous les membres du conseil présentsdéclarentl'avoir lu.

II est proposépar Monsieur le conseiller Paul Edmond Ouellet :

D'ADOPTER le règlementnuméro 194-29-2017 amendant le règlementde zonage numéro
194-2011 afin d'ajouter l'usage réservoir d'eau potable dans la zone Ht 719, après avoir
renoncéâsa lecture.

Cette proposition est adoptéeâl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE

REGLEMENT NUMÉRO194-29-2017
AMENDANT LE REGLEMENT DE ZONAGE NUMÉRO194-2011

AFIN D'AJOUTER L'USAGE RÉSERVOIRD'EAU PQTA^LE_DANS LA ZONE Ht 719

ATTENDU QUE

ATTENDU QU'

ATTENDU QUE

le règlementsur le zonage numéro 194-2011 est entréen vigueur le
18 octobre 2011, date de la délivrancedu certificat de conformitéde
la M.R.C. des Laurentides ;

une modification de zonage est nécessaire afin de permettre la
réalisation d'un projet d'infrastructure â l'inltiative de la
municipalité:

ce projet d'infrastructure est nécessaire afin de maintenir le

_^
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rendement de la desserte en eau âl'intérieurdu périmètreurbain.

LE CONSEIL MUNICIPAL DÉCRÉTECE QUI SUIT :

ARTICLE 1 :

ARTICLE 2 :

Le règlement de zonage numéro 194-2011 est modifié â son
annexe A, âla grille des spécifications des usages et normes par
zone, pour la zone Ht 719 par l'ajout âla premièrecolonne de la
page 2 de 2, d'un point âla classe «Infrastructures et équipements
(p4) »avec la note (g).

La note (g) est ajoutéeparmi les usages spécifiquementpermis et
se lira comme suit :

«Réservoird'eau potable »

La grille des usages et normes ainsi modifiéeest jointe au présent
règlementet en constitue son annexe A.

Le présentrèglemententre en vigueur conformémentâla Loi.

RÈSOLUTION9058-03-2017
ADOPTION DU RÉGLEWIENT NUMÉRO201-2-2017 AMENDANT LE RÈGLEMENTSUR
LES USAGES CONDITIONNELS NUMÉRO201-2012 AFIN DE TARIFER LES DEMANDES
D'USAGES CONDmONNELS

CONSIDERANT QUE le reglement sur les usages  nditionnels numéro201-2012 est entré
en vigueur le 16 mars 2012, date de la délivrancedu certificat de conformitéde la M.R.C. des
Laurentides ;

CONSIDERANT QUE la municipalitéa étésaisie d'un nombre considérablede demandes
d'usages conditionnels au courant de la dernièreannée;

CONSIDERANT QUE les ressources nécessaires au traitement d'une telle demande sont
comparables âcelles que nécessiteune demande de dérogation mineure pour laquelle une
tarification est en vigueur ;

CONSIDÈRANTQUE le Conseil municipal juge pertinent de modifier sa règlementation
pour tarifer les demandes d'usages conditionnels ;

CONSIDERANT QU'un projet de règlementa étéadoptéle 1 O janvier 2017 ;

CONSIDERANT QU'un avis de motion a étédonnéle 1 O janvier 2017 ,

CONSIDÉRANTQU'une assemblée de consultation s'est tenue le 31 janvier 2017 au sujet
de ce projet de règlement;

CONSIDÉRANTQU'un second projet de règlementa étéadoptéle 7 février2017 ;

CONSIDERANT QU'un avis public adressé aux personnes intéresséesâprêsenter une
demande d'approbation référendaireconcernant le second projet de règlementa étépublié
et qu'aucune demande n'a étéreçue ;

CONSIDÉRANT QUE copie du présent règlement a étéremise aux membres du consei!
conformémentâla ioi et que tous tes membres du conseil présentsdéclarent['avoir lu.

II est proposépar Monsieur le conseiller Alain Lauzon :

D'ADOPTER le règlement numéro 201-2-2017 amendant le règtement sur les usages
conditionnels numéro201-2012 afin de tarifer les demandes d'usages conditionnels, après
avoir renoncéâsa lecture.

Cette proposition est adoptéeâl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE
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RÉGLEMENTNUMÉRO201-2-2017
AMENDANT LE RÉGLEMENTSUR LES USAGES CONDITIONNELS

NUMÉRO201-2012 AFIN DE TARIF^R LES DEMANDES D'USAGES CONDITIONNELS

ATTENDU QUE

ATTENDU QUE

ATTENDU QUE

ATTENDU QUE

le règlement sur les usages conditionnels numéro 201-2012 est
entréen vigueur le 16 mars 2012, date de la délivrancedu certificat
de conformitéde la M.R.C. des Laurentides ;

la munlcipaiiîéa étésalsie d'un nombre considérablede demandes
d'usages conditionnels au courant de la demièreannée;

!es ressources nécessairesau traitement d'une teile demande sont
comparables àcelles que nécessite une demande de dérogation
mineure pour laqueile une tarification est en vigueur ;

le Conseil municipal juge pertlnent de modifier sa règlementation
pour tarifer les demandes d'usages conditionnels.

LE CONSEIL MUNICIPAL DÉCRÈTECE QUI SUIT :

ARTICLE 1 :

ARTICLE 2 :

Le Règlement sur les usages conditionnels numéro 201-2012 est
modifiépar l'ajout de l'article 2.2.1 âla suite de l'article 2.2. lequel
se lira comme suit :

2.2.1 Frai's exigibles

Le requérant doit, au moment du dépôtde la demande d'usage
conditionnel et des documents demandés, acquitter :

1. Les frais de 400 $ pour l'étude de ladite demande. Cette
somme n'est pas remboursable, quel que soit le sort réservéà
la demande ',

2. Si te coûf rée/ cfe la procédure et de l'avis est supérieur au
montant prévuau paragraphe 1 du présentarticle, le requérant
doit payer àla Municipalitéle supplément.

Le présentrèglemententrera en vigueur conformémentâla loi.

RÉSOLUTION9059-03-2017
ADOPTION DU SECOND PROJET DE RÉGLEMENThLUMÉRO194-30-2017 AWIENDANT LE
REGLEMENT DE ZONAGE NUMÈRO 194-2011_AFIN_DE MODIFIER CERTAINS USAGES
DANS LES ZONES CA 707, CA 723, CA 741, l 745, CA 759, l 760. l 764ET1766

CONSIDERANT QUE ie règlementsur le zonage numéro 194-2011 est entréen vigueur le
18octobre 2011, date de la délivrance du certificat de conformité de la M.R.C. des
Laurentides ;

CONSIDERANT QUE une demande de modification de la règiementationd'urbanisme a été
déposéepour autoriser un usage commercial présentementinterdit par la règlementation ;

CONSIDERANT QUE le Conseil municipal est favorable âcet ajout et qu'il y a lieu de faire
d'autres modifications afin de renforcer le caractèrecommercial artérielde cette zone ;

CONSIDERANT QUE cette demande commande égalementun amendement au règlement
d'usages conditionnels 201-2012 ;

CONSIDERANT QU'il y a lieu d'étendreces modifications àcertaines autres zones.

CONS1DERANT QU'un projet de règlementa étéadoptéle 7 février2017 ;

.^
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CONSIDERANT QU'un avis de motion a étédonnéle 7 février2017 ;

CONSIDERANT QU'une assembléede consultation s'est tenue le 28 février2017 au sujet de
ce projet de règlement;

CONSIDERANT QUE copie du présentprojet de règlementa étéremise aux membres du
conseil conformément à la loi et que tous les membres du conseil présents déclarent
l'avoir lu.

II est proposépar Monsieur le conseillerAlain Lauzon :

D'ADOPTER le second projet de règlement numéro 194-30-2017 amendant le règlement
de zonage numéro 194-2011 afin de modifier certains usages dans les zones Ca 707,
Ca 723, Ca 741, I 745, Ca 759, I 760, I 764 et I 766, aprèsavoir renoncéâsa lecture.

Cette proposition est adoptéeâl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE

SECOND PROJET DE RÉGLEMENTNUMÉRO194-30-2017
AMENDANT LE RÉGLEMENTDE ZONAGE NUMÉRO194-2011

AFIN DE MODIFIER CERTAINS USAGES DANS LES ZONES
CA 707. CA 723. CA 741.1 745. CA 759, I760.I764 ET I 766

ATTENDU QUE

ATTENDU QU'

ATTENDU QUE

ATTENDU QUE

ATTENDU QU'

le règlementsur le zonage numéro 194-2011 est entréen vigueur le
18 octobre 2011, date de la délivrancedu certificat de conformitêde
la M.R.C. des Laurentides :

une demande de modification de la règlementation d'urbanisme a
étédéposéepour autoriser un usage commercial présentement
interdit par la règlementation ;

le Conseil municipal est favorable âcet ajout et qu'il y a lieu de
faire d'autres modifications afin de renforcer le caractère
commercial artérielde cette zone ;

cette demande commande également un amendement au
règlementd'usages conditionnels 201-2012 ;

il y a lieu d'étendreces modifications âcertaines autres zones.

LE CONSEIL MUNICIPAL DÉCRÉTECE QU1 SUIT :

ARTICLE 1 : La grille des spécifications des usages et normes de la zone
Ca 723 de l'annexe A du règlementde zonage numêro 194-2001
est modifiéecomme suit :

• A la section «usages »:

o En retirant aux premièreet deuxièmecolonnes les points â
la classe «unifamiliale (h1) »;

o En ajoutant aux quatrième et cinquièmecolonnes un polnt
âla classe «gros, lourd et activitéspara-industrielles (c9) »
avec les notes (a) et (c) ;

• A la section «normes prescrites »:

o En remplaçant la note (10) par la note (7) â la rangèe
correspondant à la «superficie de piancher (m2) » aux

première, deuxième, quatrièmeet cinquièmecolonnes ;
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ARTICLE 2

• A ia sectlon «terrain »:

o En remplaçant la valeur 1500 par la note (5) âla rangée
correspondant â la «superficie (m2) » aux deuxième et
cinquièmecolonnes ;

• A !a section «dispositions spéciales»:

o A la premièrecolonne par le retrait des notes (3), (7) et (8) ;

o A la deuxièmecolonne par le retrait des notes (2), (6), (7) et

o A la quatrième colonne par le retrait des notes (3), (7), (8)

o A la cinquièmecolonne par le retrait des notes (2), (7), (8)

• A la section «dispositions spéciales» située âdroite de la
grille :

o En retirant les dispositions spéciales(1), (2) et (3) ;

o En remplaçant le numéro de la disposition spéciale (4) par
lenuméro(1) ;

o En remplaçant le numérode la disposition spéciale (5) par
[e numéro(2) ;

o En remplaçant le numéro de la disposition spéciale (6) par
le numéro(3) et en ajoutant le texte «et non desservi »àla
suite du mot «desservi »;

o En remplaçant le numéro de la disposition spéciale (7) par
le numéro(4) ;

o En remplaçant le numérode la disposition spéciale (8) par
le numéro(5) ;

o En remplaçant !e numéro de la disposition spéciale (9) par
le numéro(6) ;

o En remplaçant le numérode la disposition spéciale(10) par
le numéro(7).

• En ajoutant âla section «usage spécifiquementpermis »,àla
suite du terme «d'équipements spécialisés», le terme «et
reliéesaux services publics ».

La grille des usages et normes ainsi modifiéeest jointe au présent
règlementet en constitue son annexe A.

La grille des spécifications des usages et normes de la zone
Ca 707 de l'annexe A du règlement de zonage numéro 194-2001
est modifiéecomme suit :

• A la section «usages »en ajoutant àla première colonne au
polnt â la classe «gros, lourd et activités para-industrielles
(c9) »la note (d) ;

• A la section «usage spécifiquementexclu »:

o Par l'ajout de la note (d) qui se lira comme suit : «mini-
entrepôtsuniquement lorsque l'emplacement est adjacent â
la route 117 ».
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ARTICLE 3

ARTICLE 4

ARTICLE 5

ARTICLE 6

ARTICLE 7

La grille des usages et normes ainsi modifiéeest jointe au présent
règlementet en constitue son annexe B.

La grille des spécifications des usages et normes de la zone
Ca 741 de l'annexe A du règlement de zonage numéro 194-2001
est modifiéecomme suit :

• A la section «usage spécifiquementexclu »;

o Par l'ajout âla note (b) àla suite du terme «entreposage
extérieur» la note suivante : «mini-entrepôts uniquement
lorsque l'emplacement est adjacent âla route 117 ».

La grille des usages et normes ainsi modifiéeest jointe au présent
règlementet en constitue son annexe C.

La grille des spécificationsdes usages et normes de la zone I 745
de l'annexe A du règlement de zonage numéro 194-2001 est
modifiéecomme suit :

• A ia section «usages »en ajoutant àia premièrecolonne au
point à la classe «gros, lourd et activités para-industrielles
(c9)»la note (c) ;

• A la section «usage spécifiquementexclu »

Q Par l'ajout de ]a note (c) qui se lira comme suit : «mini-
entrepôtsuniquement lorsque l'emplacement est adjacent â
la route 117 ».

La grille des usages et normes ainsi modifiéeest jointe au présent
règlementet en constitue son annexe D

La grille des spécifications des usages et normes de la zone
Ca 759 de l'annexe A du règlement de zonage numéro 194-2001
est modifiéecomme suit :

• A la section «usage spécifiquementexclu »:

o Par l'ajout âla note (b) âla suite du terme «entreposage
extérieur» la note suivante : «mini-entrepôts uniquement
lorsque l'emplacement est adjacent âla route 117 »

La grille des usages et normes ainsi modifiéeest jointe au présent
règiementet en constitue son annexe E.

La grille des spécificationsdes usages et normes de la zone 1 760
de l'annexe A du règlement de zonage numéro 194-2001 est
modifiéecomme suit :

• A la section «usages »en ajoutant âla première colonne au
point à la classe «gros, lourd et activités para-industrielles
(c9) »la note (e) ;

• A la section «usage spécifiquementexciu »:

o Par l'ajout de la note (e) qui se lira comme suit : «mlni-
entrepôtsuniquement lorsque l'emplacement est adjacent â
la route 117 ».

La grille des usages et normes ainsi modifiéeest jointe au présent
règlementet en constitue son annexe F.

La grille des spécificationsdes usages et normes de la zone 1 764
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ARTICLE 8 :

ARTICLE 9 :

de l'annexe A du règlement de zonage numéro 194-2001 est
modifiéecomme suit :

• A la section «usages » en ajoutant âla première colonne au
point â la classe «gros, lourd et activités para-industrielles
(c9) »la note (e) ;

• A la section «usage spécifiquementexclu »:

o Par l'ajout de la note (e) qui se lira comme suit : «mini-
entrepôtsuniquement lorsque l'emplacement est adjacent â
la route 117 ».

La grille des usages et normes ainsi modifiéeest jointe au present
règlementet en constltue son annexe G.

La grille des spécificationsdes usages et normes de la zone 1 766
de l'annexe A du règlement de zonage numéro 194-2001 est
modifiéecomme suit :

• A la sectlon «usages »en ajoutant âla première colonne au
point â la classe «gros, lourd et activités para-industrielles
(c9) »la note (e) ;

• A la section «usage spécifiquementexclu »:

o Par l'ajout de la note (e) qui se lira comme suit : «mini-
entrepôts uniquement lorsque l'emplacement est
adjacent âla route 117 ».

La grille des usages et normes ainsi modifiéeestjointe au présent
règlementet en constitue son annexe H

Le présentrèglemententre en vigueur conformémentàla Loi.

RESOLUTION 9060-03-2017
ADOPTION DU SECOND PROJET DE REGLEMENT NUMÈRO201-3-2017 AMENDANT LE
REGLEMENT SUR LES USAGES CONDITIONNELS NUNIÉRO 201-2012ÂFIN
D'AUTORISER EN USAGE CONDITIONNEL LES MINI-ENTREPÔTSADJACENTS ÀLA
ROUTE117

CONSIDERANT QUE le règlementsur les usages conditionnels numéro201-2012 est entré
en vigueur le 16 mars 2012, date de la délivrancedu certificat de conformitéde la M.R.C. des
Laurentides ;

CONSIDERANT QUE une demande de changement de zonage a étédéposéeafin
d'autoriser des mini-entrepôtsdans la zone Ca 723 ;

CONSIDERANT QUE le Conseil municipal juge pertinent de modifier sa règlementation
pour autoriser cet usage tout en s'assurant de contrôlerl'usage par usage conditionnel ;

CONSIDERANT QUE il y a lieu d'étendre la forme de contrôlepar usage conditionnel pour
tous les secteurs autorisant les mini entrepôts ;

CONSIDERANT QU'un projet de règlementa étéadoptéle 7 février2017 ;

CONSIDERANT QU'un avis de motion a étédonnéle 7 février2017 ;

CONSIDERANT QU'une assembléede consultation s'est tenue le 28 février2017 au sujet de
ce projet de règlement;

CONSIDERANT QUE copie du présentprojet de règlementa étéremise aux membres du
conseil conformément â la loi et que tous les membres du conseil présents déclarent
l'avoir lu.



No tte résolutlon
ou annotatlon

1
1îs

II est proposépar Monsieur le conseiller Alain Lauzon ;

D'ADOPTER lesecond projetde règlementnuméro201-3-2017 amendant le règlementsur
les usages conditionnels numéro201-2012 afin d'autoriser en usage conditionnel les mini-
entrepôtsadjacents àia route 117, aprèsavoir renoncéàsa lecture.

Cette proposition est adoptéeâl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE

SECOND PROJET DE RÉGLEMENTNUMÉRO201-3-2017
AMENDANT LE RÉGLEMENTSUR LES USAGES CONDmONNELS

NUMÉRO201-2012 AFIN D'AUTORISER EN USA^ECONDITIQNNEL LES MINI-
ENTREPÔTSADJACENTSÀLA ROUTE 117

ATTENDU QUE

ATTENDU QU'

ATTENDU QUE

ATTENDU QU'

le règlement sur les usages conditionnels numéro 201-2012 est
entréen vigueur le 16 mars 2012, date de ]a délivrancedu certificat
de conformitéde la M.R.C. des Laurentides ;

une demande de changement de zonage a étédéposéeafin
d'autoriser des mini-entrepôtsdans la zone Ca 723 ;

le Conseil municipal juge pertinent de modifier sa règlementation
pour autoriser cet usage tout en s'assurant de contrôlerl'usage par
usage conditionnel ;

il y a lieu d'étendre la forme de contrôle par usage conditionnel
pour tous tes secteurs autorisant les mini entrepôts.

LE CONSEIL MUNICIPAL DÉCRÉTECE QUI SUIT :

ARTICLE 1 : Le Règlement sur les usages conditionnels numéro201-2012 est
modifié en ajoutant ]a section 3.3 â [a suite de la section 3.2.
laquelle se lira comme suit :

Section 3.3- Mini entrepôtsadjacents àla route 117

3.3.1 Objectifs généraux

La route 117 est une voie de
principaux corridors touristiques

transit importante et un des
de la municipalité. Afin de

maximiser et diversifier l'utilisation des terrains en bordure de cette
voie de circulation tout en préservant la quaiité du corridor
touristique, le présent règlement vise à régir l'utilisation d'un
emplacement en bordure de la route 117 utiliséâdes fins de mini-
entrepôts, par un règlementsur les usages conditionnels.

3.3.2 Usages autorisés

Les types de projets suivants, uniquement lorsque l'emplacement
est adjacent à la route 117, sont assujettis â l'application du
règlementsur les usages conditionnels :

La construction, l'agrandissement, la modification, la
rénovation, l'occupation d'un bâtiment principal ou accessoire
ainsi que l'aménagement des aires dentreposage ou de
stationnement pour un usage de Mini-entrepôts, de la classe
(c9) Commerce de gros, lourd et activitépara-industrielle.

3.3.3 Zones autorisées



No rfe résolution
ou annota'tion

L'usage identifié âl'article 3.3.2 est autorisé dans les zones Ca
707, Ca 723, Ca 741, Ca 759 I 745, I 760, I 764 et I 766 tels
qu'identifiéesau règlementde zonage numéro194-2011.

3.3.4 Documents spécifiquementrequis

Aux fins d'évaluer le projet de mini-entrepôts, le requérant doit
foumir les documents et informations suivants en pius de ceux
exigés â l'article 2.2 du présent règlement et au règlement
d'administration de la réglementation d'urbanlsme de la
Municipaliténuméro 193-2011 :

• Un plan d'archiîecture à l'échelle montrant les élévationsdu
bâtiment principal et des bâtiments accessoires ainsi que
l'aménagement intérieur des bâtiments avec une description
des usages qui y seront effectués ;

• un plan d'aménagement de i'emplacement incluant les aires
d'entreposage extérieurs, les allées véhiculaires. les aires de
stationnement, les bandes tampons, les espaces libres, les
bâtiments accessoires, les accès aux bâtiments et tout autre
aménagement;

Un document signé par le requérant expliquant les mesures
qu'il compte prendre pour respecter chacun des critères
d'évaluationde l'usage conditionnel ;

• Un échéancierde réalisationdes travaux.

3.3.5 Objectifs spécifiqueset critèresd'évaluation

3.3.5.1 Bâtimentprincipal

• Le bâtimentprincipal est situéâune faible marge de recul de la
route 117:

• En plus des bureaux pour la gestion des mini-entrepôts, une
proportion minimale de deux tiers (2/3) du bâtiment est
aménagée avec des locaux de dimensions adéquates et
pourvus des équipementsnécessairesâl'occupation de ceux-ci
par des usages commerciaux ou industriels autorisésâla grille
des usages et des normes de la zone oùils se trouvent ;

• Le bâtiment principal est positionné de manière àce que les
locaux commerciaux ou industriels aient le maximum de
visibilité âpartir de la route 117 et l'architecture du bâtiment
principal prévoit l'espace nécessaire afin que chacun des
établissements commerciaux ou industriels puisse être muni
d'une enseigne installéeâplat sur le bâtiment;

• Aucune porte de garage n'est visible de la route 117 ;

• Le bâtimentprincipal est érigédèsle débutdes travaux.

3.3.5.2 Bâtimentsaccessoires

• Dans la mesure du possible, les bâtiments accessoires sont
dissimulés de la route 117 par le bâtiment principal ou par un
ècranopaque végétal;

• La conception architecturale des bâtiments accessoires est
similaire au bâtimentprincipal;

• La hauteur des bâtiments accessoires est égaleou inférieureâ
la hauteur du bâtimentprincipal.

3.3.5.3 Aménagementextérieur

^
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ARTICLE 2 :

L'entreposage extérieurest effectuéen cour latérale ou arrière
et seuls des véhicules, excluant les véhicules lourds. les
remorques et véhiculesoutils, y sont entreposés;

Une bande tampon, composée de conifères, est aménagée
entre les aires d'entreposage et toute voie de circulation et est
de dimension suffisante afin de dissimuler complètement les
aires d'entreposage des voies de circulation ;

La hauteur des élémentsentreposésest calculéede manièreâ
ce que ceux-ci ne puissent pas être visibles des voies de
circulation ;

L'aménagement des aires de stationnement est effectué de
manièreâce que les véhiculescommerciaux soient stationnés
en cour latéraleou arrière ;

Les voies de circulation sont planifiées de manièreâce que la
circulation pour les mini-entrepôts ne gêne pas les utilisateurs
des locaux commerciaux ou industriels.

Le présentrèglemententre en vigueur conformémentâla loi,

RÉSOLUTION9061-03-2017
ACCEPTATION D'UNE PROPOSITION POUR FINS DE DÉVELOPPEMENTCOMMERCIAL
D'UN TERRAIN SITUÉSUR LA ROUTE 117

CONSIDERANT QU'un appel de propositions a étépublié en vue de la vente d'un terrain
situésur la route 117 pour fins de développementcommercial ;

CONSIDERANT QU'un seul entrepreneur a déposésa proposition le 20 février2017, soit
Le Groupe Galland (991078 Canada Ltée& Cies) pourAutobus Galland Ltée;

CONSIDERANT QUE le comité de sélection a procédéâl'évaluation qualitative de l'offre
confomnémentaux documents d'appel d'offres.

II est proposépar Monsieur le conseiller Alain Lauzon :

D'ACCEPTER la proposition de Autobus Galland Ltée et d'entreprendre les démarches
utiles pour conclure la vente du terrain, plus amplement décrit comme étant les lots
5413 261 et 5 503 577 du cadastre du Québec;

D'AUTORISER le maire et le directeur généralàsigner le contrat de vente àintervenir
entre les parties.

Cette proposition est adoptéeâl'unanimitédes conseillers prêsents.

ADOPTÉE

AVIS DE MOTION 9062-03-2017
RÉGLEMENT NUMÉRO 194-31-2017 AMENDANT LE RÉGLEMENT DE ZONAGE
NUMÉRO194-2011 AFIN D'AJOUTER L'USAGE DE SERVICE DE CONSTRUCTION ET
DE GARAGE DE STATIONNEMENT POUR VÉHICULESLOURDS DANS LA ZONE CA
712

II est donnéâla présente assemblée par Monsieur le conseiller Alain Lauzon un avis de
motion àl'effet que sera présentéâune séancesubséquente, pour adoption, un règlement
amendant le règlement de zonage numéro 194-2011 afin d'ajouter l'usage de service de
construction et de garage de stationnement pour véhiculeslourds dans la zone Ca 712.
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RÉSOLUTION9063-03-2017
ADOPTION DU PROJET DE RÈGLEMENT NUMÈRO 194-31-2017 AMENDANT LE
RÈGLEMENT DE ZONAGE NUMERO 194-2011 AFIN D'AJOUTER L'USAGE DE
SERVICE DE CONSTRUCTION ET DE GARAGE DE STATIONNEMENT POUR
VÉHICULESLOURDS DANS LA ZONE CA 712

CONSIDERANT QUE le règlementsur le zonage numéro 194-2011 est entréen vigueur le
18octobre 2011, date de la délivrance du certificat de conformité de la M.R.C. des
Laurentides ;

CONSIDERANT QUE une demande de modification de la règlementationd'urbanisme a été
déposéepour autoriser un usage commercial présentementinterdit par la règlementation ;

CONSIDERANT QUE le Conseil municipal est favorable âcet ajout ;

CONSIDERANT QUE copie du présent projet de reglement a étéremise aux membres du
conseil conformément â la loi et que tous les membres du conseil présents déclarent
l'avoir lu.

II est proposépar Monsieur le conseiller Alain Lauzon :

D'ADOPTER le projet de règlement numéro 194-31-2017 amendant le règlement de
zonage numéro 194-2011 afin d'ajouter l'usage de service de construction et de garage de
stationnement pour véhiculeslourds dans la zone Ca 712, aprèsavoir renoncéâsa lecture.

Cette proposition est adoptéeâl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE

PROJET DE RÉGLEMENTNUMÉRO194-31 -2017
AMENDANT LE REGLEMENT DE ZONAGE NUMÉRO194-2011

AFIN D'AJOUTER L'USAGE DE SERVICE DE CONSTRUCTION ET
DE GARAGE DE STATIONNEMENT POUR VÈHICULESLOURDS

DANSLAZONECa712

ATTENDU QUE

ATTENDU QU'

le règlementsur le zonage numéro 194-2011 est entréen vigueur le
18 octobre 2011, date de la délivrancedu certificat de conformitéde
la M.R.C. des Laurentides ;

une demande de modification de la règlementation d'urbanisme a
étédéposéepour autoriser un usage commercial présentement
interdit par la règlementation ;

ATTENDU QUE le Conseil municipal est favorable àcet ajout.

LE CONSEIL MUNICIPAL DÉCRÈTECE QUI SUIT :

ARTICLE 1 : La grille des spécifications des usages et normes de la zone Ca
712 de l'annexe A du règlement de zonage numéro 194-2011 est
modifiéecomme suit :

Par l'ajout âla section «usage spécifiquement permis », âla
suite du terme «(entrepreneur spécialisé)»de la note (e), les
termes suivants : «service de construction résidentielle,
commerciale, industrielle ou institutionnelle, garage de
stationnement pour véhiculeslourds (infrastructure) »

Par l'ajout âla section «usages »âla première colonne, au
point de la classe «gros, lourd et activités para-industrielles
(c9) »de la note (d) ;

Par l'ajout àla section «usages »âla première colonne au
point de la classe «divertissement et activités
rêcréotouristiques(c5) »de la note (f);

^
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ARTICLE 2

Par le remplacement à la section «Usage spéciftquement
exclu »de la désignationde la note (d) par la désignation(f).

La grille des usages et normes ainsi modifiéeest Jointe au présent
règlementet en constitue son annexe A.

Le présentrèglemententrera en vigueur conformémentâla Loi.

AVIS DE MOTION 9064-03-2017
RÉGLEMENTNUNIÉRO201^1-2017 AMENDANT LE RÉGLEMENTSUR LES USAGES
ÇONDITIONNELSNUMÉRO201-2012 AFIN D'AUTORISER EN USAGE CONDITIONNEL
L'ENTREPOSAGE EN VRAC DANS LA ZONE CA 712

II est donnéàla présente assemblée par Monsieur le conseiller Alain Lauzon un avis de
motion âl'effet que sera présentéâune séancesubséquente, pour adoption, un règlement
amendant le règlementsur les usages conditionnels numéro201-2012 afin d'autoriser en
usage conditionnel l'entreposage en vrac dans la zone CA 712.

RÉSOLUTION9065-03-2017
ADOPTION DU PROJET DE RÉGLEMENT NUMÉRO 201-4-2017 AMENDANT LE
RÉGLEMENT SUR LES USAGES CONDmONNELS NUNIÉRO 201-2012 AFIN
D'AUTORISER EN USAGE CONDITIONNEL L'ENTREPOSAGE EN VRAC DANS LA
ZONECA712

CONSIDERANT QUE le règlementsur les usages conditionnels numéro201-2012 est entré
en vigueur le 16 mars 2012, date de la délivrancedu certificat de conformitéde la M.R.C. des
Laurentides ;

CONSIDERANT QUE une demande de changement de zonage a étédéposéeafin
d'autoriser l'entreposage en vrac dans le cadre d'un usage d'entreprise de la construction
(entrepreneur général)dans la zone Ca 712 ;

CONSIDERANT QUE le Conseil municipal juge pertinent de modifier sa règlementation
pour autoriser cet usage tout en s'assurant de contrôlerl'usage par usage conditionnel ;

CONSIDERANT QUE copie du présentprojet de règlementa étéremise aux membres du
conseil conformément à la loi et que tous les membres du conseil présents déclarent
l'avoir lu.

II est proposépar Monsieur le conseiller Alain Lauzon :

D'ADOPTER le projet de règlementnuméro201-4-2017 amendant le règlementamendant
le règlement sur les usages conditionnels numéro 201-2012 afin d'autorlser en usage
conditionnel l'entreposage en vrac dans la zone Ca 712, aprèsavoir renoncéâsa lecture.

Cette proposition est adoptéeâl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE

PROJET DE RÉGLEMENT NUMÉRO 201-4-2017
AMENDANT LE RÈGLEMENT SUR LES USAGES CONDITIONNELS
NUMÉRO 201-2012 AFIN D'AUTORÏSÉR ÉN USÀGE CONDmONNEL

L'ENTREPOSAGE EN VRAC DANS LA ZONE CA 712

ATTENDU QUE

ATTENDU QU'

ATTENDU QUE

le reglement sur les usages  nditionnels numéro 201-2012 est
entréen vigueur le 16 mars 2012, date de la délivrancedu certificat
de conformitéde la M.R.C. des Laurentides ;

une demande de changement de zonage a étédéposéeafin
d'autoriser l'entreposage en vrac dans le cadre d'un usage
d'entreprise de la construction (entrepreneur général)dans la zone
Ca 712;

le Conseil municipal juge pertinent de modifier sa règlementation

pour autoriser cet usage tout en s'assurant de contrôlerl'usage par
usage conditionnel.
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LE CONSEIL MUNICIPAL DÉCRÉTECE QUI SUIT :

ARTICLE 1 : Le Règlement sur les usages conditionnels numéro 201-2012 est
modifié par l'ajout de !a section 3.4 à!a suite de ia section 3.3,
laquelle se lira comme suit :

Section 3.4- Entreposage en vrac

3.4.1 Objectifs généraux

Le secteur de l'affectation villageoise situéâproximité de la route
117 profite d'une bonne accessibilitéau réseauroutier provincial et
esî situéàl'intérieurdu comdor touristique et àproximitéde zones
resldentielles.

Afin de veiller àla compatibilité de l'utilisation des emplacements
de ce secteur, â limiter ies nuisances visuelles et sonores et â
protéger le corridor touristique, le présent règlement vise ârégir
l'utilisation d'un emplacement âdes fins d'entreposage en vrac par
un reglement sur les usages conditionneis.

3.4.2 Usages autorisés

Les types de projets suivants sont assujettis â l'application du
règlementsur les usages conditionnels :

• L'aménagement d'une nouvelle aire d'entreposage
en vrac ou la modification de celle-ci.

3.4.3 Zones autorisées

L'usage identifiéâl'article 3.4.2 est autorisédans la zone Ca 712
telle qu'identifiéeau règlementde zonage numéro194-2011.

3.4.4 Documents spécifiquementrequis

Aux fins d'évaluerle projet d'entreposage en vrac, ]e requérantdoit
fournir les documents et informations suivants en plus de ceux
exigés â l'article 2.2 du présent règlement et au règlement sur
l'application et l'administration de la réglementationd'urbanisme de
la Municipaliténuméro193-2011 :

Un plan d'aménagement de l'aire d'entreposage
notamment tes informations suivantes :

incluant

• Positionnement du bâtiment principal et des bâtiments
accessoires

• Courbes de niveau du terrain jusqu'âla route
• Dimension de l'aire d'entreposage
• Aires de circulation des véhicutes
• Hauteur de l'entreposage
• Matièresentreposées
• Espace de stationnement des véhicules servant au

chargement du matériel
• Détailde la composition des aires tampon
• Clôtures, murs ou murets.

Un document signépar le requérantcontenant les informations
suivantes :

• Enumération des matières en vrac qui seront
entreposéeset leur utilisation prévue;

• Explication des mesures que le requérant compte
prendre pour respecter chacun des critèresd'évaluation
de l'usage conditionnel.
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ARTICLE 2 :

Un échéancierde réalisationdes travaux

3.4.5 Objectifs spécifiqueset critèresd'évaluation

• L'entreposage en vrac est exercéâtitre d'usage accessoire â
un usage d'entrepreneur en excavation (c9);

• Le matérielentreposén'est pas destinéàla revente;

• Le caractère accessoire de cet usage se traduit par les
dimensions restreintes de l'aire d'entreposage. A titre
d'exemple, l'aire d'entreposage ne devrait pas dépasser 10%
de la superficie du terrain, ne jamais dépasser l'empreinte au
sol du bâtiment principal et être d'une hauteur ne dépassant
pas 3.66 mètres;

• En complémentaritéou non avec le bâtiment principal, une
barrière visuelle naturelle existante lors du dépôtdu projet
permet de dissimuler complètement le site d'entreposage de
toute voie de circulation;

• La hauteur des matièresentreposéesest calculéede manièreâ
ce que celles-ci ne puissent pas être visibles des voies de
circulation;

• L'aire d'entreposage est délimitéepar des matériaux fixes et
résistants tels des murets de béton et aucun matériel n'est
déposéhors de cette aire;

• L'aire d'entreposage est située â une distance considérable
d'emplacements utilisés ou pouvant être utilisés àdes fins
d'habitation (H) et des mesures sont prises afin de limiter les
nuisances sonores et visueiles vers ces secteurs.

Le présentrèglemententre en vigueur conformémentâla Loi.

RÉSOLUTION9066-03-2017
MODIFICATION AU CONTRAT OCTROYÉ POUR LE CONTRÔLE CANIN POUR
L'ANNÉE2017

CONSIDÉRANTQUE le conseil municipal a octroyé, le 1er novembre 2016, un contrat pour
te contrôtecanin pour l'année2017 àMesdames Annie Cadieux et Karyn Bourbonnais ;

CONSIDERANT QUE les contrôleursdemandent une modification au niveau des montants
versésmensuellement.

II est proposépar Monsieur le conseiller Michel Bédard :

DE MODIFIER le troisièmeparagraphe de l'article 4 comme suit :

« Onze versements mensuels égauxau montant de 1 630$ chacun le 15 de chaque mois »

D'AJUSTER les montants mensuels déjâversêsen consêquence.

Cette proposition est adoptéeâl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE
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RÉSOLUTION9067-03-2017
NOWIINATION DE LINE GRANDMAISON ÀTITRE DE MEWIBRE DU COMITE
CONSULTATIF SUR LA CULTURE

CONSIDÉRANTQUE le conseil a le pouvoir de nommer les membres qui siégerontau sein
du Comitéconsultatifsur la culture ;

CONSIDERANT QU'un poste est vacant au sein dudit comité ;

CONSIDERANT QUE la nomination de Madame Line Grandmaison a étérecommandée
par le membre du conseil municipal responsable de la culture conformément aux
dispositions du règlementayant pour objet de constituer ledit comité.

11 est proposépar Madame la conseiîlèreLise Laionde :

DE NOMMER à titre de membre du Comité consultatif sur la culture, Madame Line
Grandmaisonjusqu'au 31 décembre2017.

Cette proposition est adoptéeàl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE

RESOLUTION 9068-03-2017
EMBAUCHE D'HUGO LAJEUNESSE AU POSTE D'ANINIATEUR COIVINIUNAUTAIRE
TEMPORAIRE

CONSIDERANT QUE, suite à la création d'un nouveau poste temporaire d'animateur
communautaire, il y a lieu de procéderâl'embauche d'une personne pour le combler ;

CONSIDERANT QUE suite â la publication d'une offre d'emploi, Monsieur Christian
Lecompte, directeur du service des sports, loisirs et de la culture recommande l'embauche
d'Hugo Lajeunesse.

II est proposépar Monsieur le conseiller Michel Bédard :

D'EMBAUCHER Hugo Lajeunesse au poste temporaire d'animateur communautaire pour
une duréede 800 heures, débutantle 15 mars 2017.

Le salaire et les conditions de travail de l'animateur communautaire temporaire sont fixés
conformémentâla lettre d'entente numéro39 intervenue avec le syndicat.

Cette proposition est adoptéeâl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÈE

CERTIFICAT DE DISPONIBILITÉDE CRÉDITS

Je, soussigné, Gilles Bélanger, directeur généralet secrétaire-trésorier, certifie que la
Murpéipalitédispose des créditssuffisants pour effectuer les dépensesprécitées.

iill^ Bélanger
f

PERIODE DE QUESTIONS

Monsieur le maire invite les personnes présentesâla périodede questions.
-/
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RÉSOLUTION9069-03-2017
LEVÉEDE LA SÉANCEORDINAIRE

L'ordre du jour étant épuisé,il est proposé par Monsieur le conseiller André Brisson de
lever la présenteséanceordinaire à20h45.

Cette proposition est adoptéeâl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE

PierrèPoirier
Maire

'Gilles
Bélanger

Directeur générarëtsecrétaire-trésorier
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PROVINCE DE QUÉBEC
MRC DES LAURENTIDES
N1UNICIPALITÉDE SAINT-FAUSTIN-LAC-CARRÉ

PROCES-VERBAL de la séance spéciale du conseil de la Municipalité de Saint-Faustin-
Lac-Carré, présidéepar Monsieur le maire Pierre Poirier et tenue le 22 mars 2017, â
16h00, àla salle du conseil de l'hôtelde ville situéau 100, Place de la Mairie.

SONT PRÉSENTS

EST ABSENTE :

Monsieur Pierre Poirier, maire
Monsieur Michel Bédard,conseiller
Monsieur Paul Edmond Ouellet, conseiller
Monsieur Alain Lauzon, conseiller
Monsieur AndréBrisson, conseiller
Monsieur Jean Simon Levert, conseiller et maire suppléant

Madame Lise Lalonde, conseillère

SONT AUSSI PRESENTS : Monsieur Gilles Bélanger, directeur général
Madame Danielle Gauthier, directrice généraleadjointe

Le Conseil, avant de procéder aux affaires de cette séance, constate qu'un avis de
convocation a étésignifiétel que requis par le Code municipal.

OUVERTURE DE LA SÉANCESPÉCIALE

Sous la présidencede Monsieur Pierre Poirier, la séancespécialeest ouverte à16h00.

RÉSOLUTION9070-03-2017
ADOPTION DE L'ORDRE DU JOUR DE LA SÉANCESPÉCIALE

II est proposépar Monsieur le conseiller Michel Bédard :

D'ADOPTER l'ordre du jour tel que présenté.

1. Ouverture de la séancespéciale

Adoption de l'ordre du jour de la séancespéciale2.

3.

4.

5.

Avis de motion - règlementamendant le règlement249-2016 décrétantdes travaux
de construction d'un réservoir d'eau potable au IVIont Blanc et autorisant un
emprunt

Périodede questions

Levéede la séancespéciale

Cette proposition est adoptéeâl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE

AVIS DE MOTION 9071-03-2017
RÈGLEMENTAMENDANT LE RÉGLEMENT249-2016 DÉCRÉTANTDES TRAVAUX DE
CONSTRUCTION D'UN RÉSERVOIR D'EAU POTABLE AU MONT BLANC ET
AUTORISANT UN EMPRUNT

II est donnéâla présenteassemblée par Monsieur le conseiller Paul Edmond Ouellet un
avis de motion àl'effet que sera présentéâune séancesubséquente, pour adoption, un
règlement amendant le règlement 249-2016 décrétantdes travaux de construction d'un
réservoird'eau potable au IVIont Blanc et autorisant un emprunt.
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PÉRIODEDE QUESTIONS

Monsieur le maire invite les personnes présentesâla périodede questions.

RÉSOLUTION9072-03-2017
LEVÉEDE LA SÉANCESPÉCIALE

L'ordre du jour étantépuisé,il est proposépar Monsieur le conseiller Jean Simon Levert de
lever la présenteséancespécialeà16h03.

Cette proposition est adoptéeâl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE

Pierre^oirier
Maire

Silles Bélanger ^"^
Directeur généralarsecrétaire-trésorier

^

^


